Voici la synthèse de la rencontre d’une quarantaine de FF du Maine avec Jean MURAT au Temple de la rue Crétois, rédigée par Bruno C, aidé de Yann L et de Christophe F.

En introduction, Christophe F fait une présentation du parcours de Jean : 77 ans, carrière de chirurgien, honneurs militaires, grande ancienneté dans la Maçonnerie, 33ème degré des hauts grades du REAA, multiples responsabilités dont la Loge de recherche Villard de HONNECOURT, Grand Maître Provincial du Val de Loire, candidat à la Grande Maîtrise contre François STIFANI au moment de sa désignation par le Souverain Grand Comité, et actuellement en projet de refondation de la GLNF. 

Jean recadre un peu le portrait dithyrambique fait de lui et se défend d’être un « homme providentiel » ; il reviendra à plusieurs reprises sur sa présence au sein de l’appareil dont il dénonce les dérives, et sur sa stratégie qui l’a amené à rester dans les instances, plutôt que se faire exclure. Tout en respectant le courage et le bien-fondé des positions  des FF de FMR et des groupes MYOSOTIS, il a jugé préférable de rester, même en disgrâce, pour provoquer des réformes de l’intérieur, pour éviter les tentations de rupture et de scission, et pour garder la reconnaissance de régularité, ce qui exclut de faire la révolution, alors qu’une réforme déterminée est indispensable. 

Sur les dérives de la GLNF, Jean MURAT reconnait que, peu intéressé par l’administration,  il a vu trop tard le système coercitif de la gouvernance de l’Obédience qui s’est manifesté dès le 2ème mandat de FOELLNER. Quand il s’est présenté contre STIFANI  il a recueilli 28% des voix du SGC. Maintenant il constate que l’initiatique est devenu profane, les fondamentaux sont oubliés, la transmission mise en cause, l’affairisme et la volonté d’influence politique prépondérants, la tutelle fiscale et judiciaire du GM désormais intolérables. Il parle du discrédit de la GLNF et de son isolement  sur le plan international, des risques de dénonciation de régularité, des conflits avec les juridictions des différents rites dont certains sont privilégiés au détriment des autres. Il conclut non pas à une crise de croissance mais à une crise de moralité de la gouvernance de la GLNF, alors que le GM devrait être le garant de la cohésion  de l’Obédience. Il souligne notre responsabilité individuelle et collective et en appelle à notre force de conviction personnelle et à nos capacités de choix que nous devons obligatoirement faire aujourd’hui. 

Puis il énonce les 12 préceptes pour un renouveau maçonnique (cf son document récent), et détaille quelques dispositions qu’il veut mettre en œuvre pour réformer l’organisation de l’Obédience. Sans souscrire au fédéralisme comme l’a fait le GO, il préconise une période transitoire, brève, en revenant aux Constitutions de 1986, avec l’élection de Comités constituants, pour  séparer le spirituel de l’obédientiel. Les Loges gardent leurs prérogatives initiatiques, mais ont une autonomie financière sur la portion de cotisation qui leur est dévolue (et sur laquelle tous les Frères de la Loge sont appelés à voter). Il faut aussi mettre fin à la mainmise immobilière de la GLNF sur les temples.  

La Province est un échelon nécessaire. Les structures provinciales datent de 1760 et elles sont des courroies de transmission indispensables, mais CHARBONNIAUD a imposé des sortes de Préfets. Il faut maintenir des équipes électives provinciales resserrées et efficaces au service des FF et des Loges. 

Pour la structure nationale il préconise un système bicamériste : une assemblée des représentants des Loges, et un Sénat, gage de stabilité et de pérennité. Pour la Grande Maîtrise, une candidature serait proposée par la réunion des deux chambres en congrès, et validée par l’Assemblée Générale statutaire. Les GMP doivent pouvoir contrôler le niveau national ; il faut instituer une procédure d’empêchement du GM par la réunion des deux chambres. Les mandats doivent être de 3 ans maximum pour le GM comme pour les Officiers actifs. Il s’agit aussi de maintenir les liens avec les juridictions à partir du 4ème degré et donc il y a  l’obligation de trouver un mode de vivre ensemble. Au sein du sénat il faudra prévoir des spécialités par la constitution de chambres spécifiques : pour l’éthique, pour les relations entre les rites, pour les relations extérieurs, etc : par exemple des accords sur les Rituels, et la volonté de respecter les 6 Rites avec égalité. La GLNF n’est ni une secte ni parti politique. Le GM assure d’une part la cohésion et la cohérence intérieure, et d’autre part la représentativité extérieure. Le Conseil d’Administration aurait 6 membres élus et 6 membres désignés, le GM étant le 13ème. Le Conseil de Surveillance aurait un spécialiste extérieur. Séparer Obédience et Ordre. Il n’y a pas de pouvoir ordinal pour le GM, l’Obédience n’est pas un Ordre. Il y aura un rôle accru du député GM.

Les audits commandités par Maître LEGRAND devraient être rendus pour le 24 juin. Dans une AG en septembre il sera primordial de rétablir la confiance et la fiabilité de l’institution. Il sera possible de voter les comptes à l’AG pour débloquer la situation, sans pour autant donner quitus aux administrateurs. 

Jean Murat a répondu sans détour aux différentes questions qui lui ont été posé par l’ensemble des présents, FF, VVFF, TTVVFF, RRFF.

Pour conclure insistons sur un point : la crise de moralité et de gouvernance que nous connaissons ne pourra être résolue que par un retour de la confiance comme ciment de notre fraternité et par la  réaffirmation d’un socle de valeurs communes. Voulons sauver la GLNF ou pas ? 

Des échanges fraternels se sont poursuivis durant un repas sur place.

